BACCALAURÉAT PROFESSIONNEL
SERVICES DE PROXIMITÉ ET VIE LOCALE
SESSION 2012

E1 EPREUVE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Cadre de l’action professionnelle

U 11

A l’aide de ses connaissances et des documents annexes, le candidat répond à l’ensemble des questions du sujet.

Avant de commencer à rédiger, vérifier le nombre de pages du sujet. Ce sujet comprend pages numérotées de 1/16   à  16 / 16.

M.   est agent d’insertion à la régie de quartier d’Aubervilliers, il est plus particulièrement chargé d’encadrer et d’accompagner dans leur projet d’insertion professionnelle deux jeunes sans qualification, nouvellement intégrés dans le cadre du dispositif : contrat local « Jeune Auber+ » mis en place par la ville. 

Cette structure est implantée dans le quartier Maladrerie-Emile Dubois et travaille en lien avec de nombreux partenaires afin de mener à bien ses différentes missions.

1. La population d’Aubervilliers et les structures locales participant aux besoins de la population  (28 points)

1.1 Dégager les principales caractéristiques de la population du quartier Maladrerie-Emile Dubois en comparant les données locales et les données nationales, avec le plus de précisions possibles.

1.2  Déduire  les besoins particuliers des jeunes de la ville d’Aubervilliers. 
1.3  Définir chômage.

Parmi les structures municipales pour l’emploi et l’insertion sociale, le Point Information Jeunesse (PIJ) accueille les  jeunes d’Aubervilliers.

1.4  Justifier les services proposés par cette structure en les mettant en relation avec les besoins repérés des jeunes de la ville. (présentation sous forme de tableau)
Dans le cadre de sa politique territoriale, le service jeunesse de la ville d’Aubervilliers, par le bais du PIJ,  propose à certains jeunes un contrat local « Auber + ».

1.5  Enoncer l’objectif principal de ce contrat.

            1.6  Repérer la nature des engagements de chaque partie signataire du contrat.


 1.7 Justifier les enjeux de la mise en réseaux nécessaire à la mise en place de ce contrat.

2. La régie de quartier Maladrerie-Emile Dubois   (14 points)

          2.1 Relever 2 missions de la régie de quartier qui favorisent l’intégration sociale des jeunes.

2.2 Définir le terme intégration.


2.3 Identifier les objectifs de la régie de quartier Maladrerie-Emile Dubois et des régies de quartier en général.


2.4  Repérer les différents acteurs des régies de quartier.
La régie de quartier Maladrerie Emile Dubois adhère au CNLRQ, (Comité National de Liaison des Régies de Quartier)

2.5 Définir une charte.

2.6 Repérer dans la charte 4 orientations des régies de quartier adhérentes du CNLRQ.

3.  L’agent d’insertion professionnelle (18 points)

3.1 Identifier la mission principale de M. 

3.2 Enoncer deux principes de déontologie que M. doit respecter lors des entretiens individuels.

M.   souhaite évoluer dans son activité professionnelle. Il constitue son dossier de Droit Individuel à la Formation, en accord avec sa hiérarchie.

3-3 Préciser les objectifs du DIF (Droit Individuel à la Formation)

3-4 Indiquer quelle est la condition requise pour que M. ..puisse en bénéficier.

3.5 Citer 3 dispositifs de formation tout au long de la vie qui sont à l’initiative du salarié.

3.6 Indiquer qui est à l’origine du plan de formation dans les entreprises et indiquer de quelle manière les entreprises participent au financement de la formation professionnelle.

3.7 Citer pour le salarié, l’intérêt d’effectuer un bilan de compétences.
DOCUMENT 1
Fiche de  présentation des quartiers d’Aubervilliers (Extraits)

(source : http://www.aubervilliers.fr d’après les chiffres de l’INSEE - année de recensement 2007)

	Année recensement 2007
	Robespierre/

Cochennec/

Péri
	Maladredrie/Emile Dubois
	Vallès/La Frette
	Paul Bert
	Villette/

4 Chemins
	Firmin Gémier/

Sadi Carnot
	Centre ville/

V.Hugo
	Landy/

Plaine/

Marcreux/Pressensé
	Aubervilliers
	Seine Saint-Denis
	Ile de France
	France métropolitaine

	Population totale en 2007

Densité (habitants à l’hectare)

Evolution population entre 1999 et 2006

Structures par âges

0-14 ans

15-29 ans

30-44 ans

45-59 ans

60-74 ans

75 ans ou plus

Les ménages

[…]

% familles avec enfants de moins de 25 ans/ménages
% familles 1 enfant/familles avec enf moins 25 ans

%familles avec 4 enfants ou plus/fam avec enf moins 25 ans
%familles monoparentales/ familles allocataires
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Population de nationalité étrangère

Effectifs « d’étrangers »

Taux de population de nationalité étrangère

Niveau de diplôme de la population de 15 ans et plus non scolarisée

Taux sans aucun diplôme 

Taux BAC plus 2 et +

Population active

Actifs 15-64 ans

Taux d’activité/popu de 15 à 64 ans

Chômage

Taux de chômage

Evolution du taux de chômage (1999/2006)

Taux de chômage des femmes

Taux de chômage des 15-24 ans
	5 854

126.9

0.1%

21.4%

19.1%

22.1%

18.8%

11.7%

6.9%

39%

47.1%

7.5%

35.7%

1 740

29.7%

55%

13%

2 522

67.4%

21.0%

- 1.9

23.2%

30.8%
	10 294 

117.5

9.5%

22.3%

22.6%

23.1%

18.3%

9.7%

4.0%

44%

42.8%

8.6%

36.7%

2 829

 27.5%

54%

14%

4 917

70.7%

20.6%

+1.5

22.6%

31.8%
	6 502

302.4

5.6%

22.2%

22.6%

20.3%

19.2%

11.1%

4.6%

50%

43.5%

9.5%

38.9%

1 708

26.3%

61%

9%

2 833

65.9%

22.7%

-3.3

25.9%

31.9%
	10 834

157.3

18.3%

23.6%

21.6%

24.1%

16.5%

9.1%

5.1%

43%

43%

8.1%

34.5%

3 727

34.4%

55%

14%

5 089

71.3%

19.3%

-1.7

22.9%

24.8%
	11 550

394.5

23.5%

21.0%

23.3%

27.1%

17.6%

7.7%

3.3%

37%

42.8%

7.3%

29.2%

5 006

43.3%

56%

16%

5 560

67.3%

19.3%

-4

25.3%

22.2%
	8 079

148.3

13.7%

19.1%

25.8%

18.7%

20.5%

10.9%

4.9%

42%

42.4%

8.3%

31.2%

2 475

30.6%

54%

14%

3 851

68.4%

22.5%

+3.4

25%

30.3%
	13 559

154.8

26.5%

19.9%

22.2%

25.6%

18.8%

9.3%

4.2%

39%

50%

6.5%

29.4%

4 307

31.8%

51%

17%

6 921

72.7%

19.1%

-2.2

22.3%

23.2%
	7 028

38.9

30.3%

25.1%

25.0%

25.6%

16.6%

5.9%

1.8%

46%

31.8%

15.8%

29.4%

3 306

47%

63%

11%

3 269

66.2%

26.3%

-6.4

28%

34.5%
	73 699

127.9

16.8%

21.7%

22.8%

23.8%

18.2%

9.3%

4.3%

41%

43.6%

8.5%

33.4%

25 097

34.1%

55%

14%

34 962

69.3%

20.8%-1.7

24%

27.7%
	1 502 342

63.6

8.6%

22.0%

21.9%

22.5%

19.1%

9.5%

5.0%

43%

41.2%

8.4%

31.1%

317 026

21.1%

45%

20%

731 930

72.3%

16.3%

-0.9

16.8%

25.7%
	11 598 844

9.7

5.9%

19.5%

21.2%

22.8%

19.6%

10.7%

6.2%

36%

42.2%

5.7%

25.8%

1 441 486

12.4%

32%

34%

5 909 151

74.9%

10.8%

-0.8

11.2%

18.9%
	61 795 007

1.1

5.6%

18.3%

18.9%

20.7%

20.3%

13.2%

8.5%

34%

42.8%

4.5%

24.7%

3 571 259

5.8%

38%

23%

28 772 020

71.6%

11%

-1.8

12.3%

21.6%


DOCUMENT 2 

(source : http://www.aubervilliers.fr)
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	Le Point Information Jeunesse   
22 rue Bernard et Mazoyer 93300 AUBERVILLIERS

Tél. : 01.48.34.81.01



	Vous avez entre 13 et 25 ans ? 

Le Point Information Jeunesse (PIJ) vous accueille gratuitement, 
sans rendez-vous, de manière égale tout en respectant le secret professionnel et l’anonymat de chacun.
Ce lieu est mis à votre disposition de manière à répondre à vos besoins d’information et aux demandes des jeunes en abordant tous les sujets qui vous concernent dans votre vie quotidienne et l’exercice de vos droits tels que : 
[image: image1] formation professionnelle et permanente 
[image: image2] l’emploi 
[image: image3] sport 
[image: image4] santé 
[image: image5] l’enseignement 
[image: image6] vie pratique 
[image: image7] loisirs et culture
[image: image8] logement
Le BIJ propose des journées thématiques : 

· BAFA

· Prévention santé

· sport
Le BIJ est aussi partenaire de plusieurs actions : 

· Les bons plans de l'été

· L'après-midi du zapping

· Dispositifs Sacs ados/Partir entre potes

Le Point Information propose : 

[image: image9] Une aide à la rédaction de curriculum vitae 
[image: image10] Un accompagnement dans les recherches de formation et d’emploi
Le PIJ met à disposition : 
[image: image11] Un téléphone pour la recherche d’emploi, de formation et pour les démarches administratives 
[image: image12] Une photocopieuse 
[image: image13] Des postes informatiques avec connexion internet 
[image: image14] Des magazines et quotidiens spécialisés 
[image: image15] Des offres d’emploi, des annonces de jobs d’été 
[image: image16] Des dossiers thématiques abordant des sujets : modèles de CV, démarches de création d’entreprise, démarches pour trouver un stage…

	

	


DOCUMENT 3 

(source : http://www.aubervilliers.fr)
	                                     Le Contrat Local Jeune « Auber+ »



	Le Contrat Local Jeune « Auber+ » (C.L.J) consiste à accorder une aide complémentaire aux financements de droit commun existants à un (ou plusieurs) jeune(s) en contrepartie d’un service rendu.

Le service jeunesse, par l’intermédiaire du Point Information Jeunesse, sera chargé de ce dispositif du contrat local jeune en partenariat avec ces acteurs.

Ses objectifs 
[image: image17.png]


 Soutenir et accompagner les jeunes dans la réalisation de leur projet en contrepartie d’un engagement dans un temps donné sur une action d’utilité sociale ou d’intérêt général 
[image: image18.png]


 Développer la responsabilité citoyenne de chaque jeune 
[image: image19.png]


 Susciter l’intervention des jeunes dans la vie locale et modifier positivement leur image auprès du reste de la population 
[image: image20.png]


 Valoriser les compétences des jeunes en donnant l’opportunité de s’investir dans un projet solidaire et social 
[image: image21.png]


 Favoriser la création de liens intergénérationnels 
[image: image22.png]


 Mettre en place un projet partagé et collectif entre les jeunes, la municipalité, les services et les associations 
[image: image23.png]


 Proposer une solution innovante localement en permettant aux jeunes de réaliser leur projet

Le public ciblé

Tous les jeunes à partir de 16 ans habitant Aubervilliers, quelque soit leur statut (étudiant, salarié, demandeur d’emploi, stagiaire,…) et leur situation sociale, en fonction du projet. 
Les projets susceptibles de relever du Contrat Local Jeune

Le PIJ oriente le jeune sur les dispositifs d’aides déjà existants. Le soutien du dispositif du CLJ interviendra en complémentarité.

Le comité de pilotage pourra accorder une aide correspondant à 50 % du reste à charge en contrepartie d’un service pour :
· La poursuite des études (participation aux frais de scolarité pour l’intégration d’une école d’excellence, acquisition de matériel…) 

· La formation volontaire (BAFA, BAFD, AFPS, BNSSA) ou professionnalisante (de type BJEPS) 

· La réalisation d’un projet culturel ou sportif 

· Les frais d’inscription au permis de conduire 

· Le projet à la création d’entreprise 

L’Identification des besoins locaux d’Aubervilliers en utilité sociale (pistes à examiner avec les services et associations concernées).

Aide aux personnes âgées 
[image: image24.png]


 Permanence canicule/ Permanence grand froid 
[image: image25.png]


 Accompagnement des personnes à mobilité réduite en lien avec les Aides Médico Psychologiques (AMP) du CCAS 
[image: image26.png]


 Intervention au sein des clubs de retraités (animation, lecture, jeux,…) 
[image: image27.png]


 Atelier informatique Interventions dans le cadre scolaire et périscolaire 
[image: image28.png]


 Tutorat d’un collégien dans un projet de soutien scolaire 
[image: image29.png]


 Encadrement d’un atelier d’accompagnement à la scolarité au sein d’une association ou d’un service municipal 
[image: image30.png]


 Organisation d’une animation périscolaire, socio-culturelle ou sportive 
[image: image31.png]


 Animation d’ateliers informatiques 
[image: image32.png]


 Accompagnement auprès des enfants handicapés en milieu scolaire 
[image: image33.png]


 Ramassage scolaire 
[image: image34.png]


 Surveillance et animation des restaurants scolaires

Actions de solidarité 
[image: image35.png]


 Participation aux actions des Restos du Cœur, à EPICEAS 
[image: image36.png]


 Intervention au sein de la régie de quartier Amélioration du cadre de vie 
[image: image37.png]


 Nettoyage de certains quartiers, le week-end (ce type d’action correspond davantage à un projet collectif) 
[image: image38.png]


 Rencontre avec les habitants sur le tri sélectif (en lien avec les ambassadeurs du tri) 
[image: image39.png]


 Entretien des Espaces Verts 
[image: image40.png]


 Accueil dans les espaces publics (services, salle Cachin, boutique de quartier, Caf’OMJA, espaces verts …)


DOCUMENT 4

(source : Comité National de Liaison des Régies de Quartier  http://www.cnlrq.org/)

Info-Réseau n°54 (extrait)


L’engagement citoyen des jeunes:
une responsabilité collective

Dans le contexte actuel de crise économique, le risque de repli sur soi ou de violence est grand parmi la jeunesse des quartiers en difficulté, frappée plus violemment encore par le chômage et une précarité accrue des conditions de vie. Cependant, nombre de jeunes trouvent malgré tout, dans leur engagement pour l’intérêt général, le moyen de réaliser une partie de leurs aspirations. Et, dépassant la simple visée individuelle comme à Cenon, leur but est bien de « transformer les relations entre les jeunes d’un quartier et leur environnement quotidien ». Conscients de cet enjeu, ces jeunes sont donc devenus des acteurs déterminants. D’autres, déjà impliqués dans une dynamique collective, acceptent d’assumer bénévolement une responsabilité d’entrepreneur économique et associatif, comme c’est le cas à Pont-Evêque.
Des actions de ce type n’ont pu réussir que soutenues par un large partenariat entre une Régie, fidèle à sa mission sociale en direction de tous les habitants, un bailleur soucieux de répondre aux besoins environnementaux du quartier, des élus qui font confiance aux jeunes.
Ces exemples ne constituent pas des cas isolés. Beaucoup d’acteurs intervenant dans ces quartiers peuvent témoigner de l’intérêt et du dynamisme de l’engagement citoyen de jeunes dès lors qu’ils peuvent s’appuyer sur le soutien de responsables de la Cité. N’est-il pas temps que les médias rendent compte de ces initiatives si porteuses d’espoir ?

Clotilde BREAUD, Présidente du CNLRQ
DOCUMENT 5

(sources : http://www.aubervilliers.fr)

Régie de quartier Maladrerie-Emile Dubois 
31 rue Lopez et Jules Martin 
93300 Aubervilliers 
Le projet de la Régie de quartier d’Aubervilliers est de contribuer à la lutte contre le chômage et l’exclusion dans le quartier Maladrerie-Emile Dubois (quartier ZUS- ANRU). 

L’association veille à réunir toutes les conditions pour que l’association ait les moyens et la viabilité d’atteindre trois objectifs principaux :

Contribuer à tisser et développer les liens sociaux dans le quartier, dans un cadre partenariat.

Favoriser la citoyenneté par la participation, la responsabilisation et l’implication des habitants dans la vie de la Cité.

Créer des activités, marchandes et non marchandes, supports d’emplois et favorisant le parcours d’insertion des habitants les plus en difficulté.

La régie de quartier veille à ce que les activités concordent bien avec son projet.

Activités : 

Gestion urbaine : Entretenir, embellir et veiller sur le quartier

· Propreté : Nettoyage et entretien courant des parties communes, type ménage, entretien des espaces extérieurs (enlèvement des papiers), gestion des Ordures Ménagères…

· Entretien des espaces verts : Tonte, taillage de haies, entretien de composition florale, enlèvement des mauvaises herbes et feuilles mortes…

· Petits travaux d’entretiens divers : débarras, enlèvements des encombrants…

· Participation au Programme de Rénovation Urbaine (PRU) du quartier ZUS ANRU …

· Distribution du journal de la commune et autres.

Médiation : Renouer un dialogue sur les règles de civilité et faciliter la compréhension ou la régulation des conflits :

· Mise en place d’une action « Médiation propreté » lancée à l’initiative de l’UTRU (Unité Territoriale de Rénovation Urbaine) de Plaine Commune en partenariat avec les bailleurs sociaux, la municipalité…

Avec qui ?

Une Régie de quartier regroupe collectivités locales, logeurs sociaux et habitants du ou des quartiers qui composent son territoire. Ensemble, ils interviennent sur la gestion urbaine de cet espace géographique et social sur lequel se fonde son action.

Les habitants 

À la fois usagers des services rendus, bénéficiaires des emplois offerts et acteurs de la mobilisation démocratique, ils sont au cœur du dispositif d’une Régie de Quartier.

Les collectivités locales. 

La municipalité attend de la Régie qu’elle apporte sa contribution à la gestion technique du quartier, à la création d’emplois et à la participation citoyenne des habitants.

Les logeurs sociaux. 

La Régie est un opérateur capable de contribuer à l’effort de réhabilitation des organismes d’HLM en y associant les habitants et en inventant avec eux des modes de gestion urbaine partagée.

D’autres acteurs : 

Entreprises, associations, travailleurs sociaux... 

Le dynamisme d’une Régie de Quartier dépend avant tout de l’implication des acteurs locaux et de leur volonté partenariale. 

DOCUMENT 6

Régie de quartier Maladrerie-Emile Dubois 
31 rue Lopez et Jules Martin 
93300 Aubervilliers 
                            Fiche de poste : Agent  d’insertion 
Conditions générales :

Type de contrat : Contrat à Durée Indéterminée à temps plein

Spécificités : Dispositif emploi tremplin

Sont éligibles sur le poste :

· Les jeunes sans emploi de 16 à 26 ans révolus

· Les demandeurs d’emplois de 45 ans et plus

· Les personnes handicapées,

· Les personnes domiciliées dans les quartiers prioritaires au titre de la Politique de la ville ;

· Les bénéficiaires du RSA

Rémunération brute mensuelle : 1700 euros 

Durée hebdomadaire de travail du lundi au samedi : 35 heures

Accessibilité/Pré requis : 

Niveau d’étude : Baccalauréat professionnel

Bonne aptitude rédactionnelle,

Aptitude  à l’animation d’un groupe

Bon relationnel

Capacité à conseiller

Mission :

En contact avec d’une part le personnel de la régie de quartier et d’autre part les partenaires des acteurs locaux, tels que la Mairie d’Aubervilliers, les bailleurs sociaux et les syndics de copropriété, l’’agent d’insertion devra assurer l’accompagnement  du personnel de la régie de quartier afin de favoriser leur insertion professionnelle, et enfin la coordination de l’équipe.

Cette mission se décompose comme suit :

1. Encadrement  technique du personnel en insertion
· Entretien individuel

· Appui à la gestion des horaires et de l’émargement du personnel en insertion

· Planifier la production et guider les personnes dans l’apprentissage ou la réalisation des travaux en collaboration avec l’encadrant technique d’insertion.

· Contrôler la production et apporter des modifications de l’aménagement de postes, du rythme de travail en collaboration avec l’encadrant technique d’insertion.

· Echanger des informations sur l’activité ou le suivi des personnes (projets individuels, production, cohésion du groupe, …) au sein de l’équipe d’encadrant

· Coordonner l’activité de l’équipe

· Organiser et mettre en place des informations collectives sur les thèmes de la prévention des risques professionnels, de la sécurité, auprès des salariés.

2. Gestion et développement de l’activité de l’Association

· Informer le client sur l’état d’avancement de la commande et mettre en place les  livraisons

· Développer la clientèle

· Appui à la réalisation des devis suite aux commandes

3. Organisation et Logistique 

· Planification des travaux

· Etablir les commandes  (après validation du responsable de la Régie de quartier)

[image: image41.png]Mail : accueil@cnlrg.org
www.regiedequartier.org

Charte nationdle des Régies de quartier

Préambule

Assemblée Générale du CNLRQ 22 juin 1991

La présente Charte a pour objet de proposer un mode
d'adhésion clair aux Régies de quartier. Elle servira notamment,
& travers l'engagement des structures, & l'attribution de la marque
collective Régie de quartier détenue par le C.N.L.R.Q.

Article 1

Le dispositif Régie de quartier articule une double
démarche d'entreprise en vraie grandeur et de
développement social et communautaire.

Ce n'est pas un dispositif public mais la

résultante d'une volonté partenariale locale.

Le projet économique doit en particulier &ire
transparent et ne peuf en aucun cas s'appuyer sur
l'unique mise en place d'un dispositif de traitement
social du chémage ou du relais d'une politique (Rmi,
CEs.
I'entreprise pour ces mesures, dans le respect des

) : une place peut par contre &tre faite dans

réglementations en vigueur. La viabilité économi-
que du projet a pour base les conditions de prix
du marché.

Article 2
La démarche Régie de quartier repose sur une fri-

ple exigence qui en fait son originalité

- Une intervention territorialisée qui vise &
améliorer les modes de gestion technique urbai-
ne (& I'échelle d'une cité, d'un ou plusieurs quar-
tiers...) en les mettant en synergie avec un mode
de gestion sociale qui priorise la participation
directe des habitants comme salariés et au sens
le plus large comme acteurs.

- Le soudi, sur ce territoire, de l'inserfion des
personnes les plus en difficulté. Les Régies de
quartier montrent en cela qu'elles sont 'une des
structures d'insertion par I'Economique telles que
définies dans le Rapport ALPHANDERY

- La re-création de lien social sur le territoire, une
dimension de développement social visant &
reconstruire de nouveaux modes de démocratie
dans la gestion du local & parfir d'une logique

communautaire.

Article 3

Les Régies de quartier s'engagent sur la partici-
pation effective des habitants au projet, & tous

les niveaux, (salariés, usagers, administrateurs) au
démarrage ou & terme, (cette derniére notion s'en-
tend comme la nécessité de prévoir, et d'organiser

avec les moyens appropriés cette participation
méme si son accomplissement se fait progressive-
ment).

Cette exigence qui décline les processus de

consiruction de nouvelles formes de démocratie

locale confére au dispositif Régie de quartier une
dimension politique, qu'il ne faut point redouter
puisqu'elle en traduit I'opérationalité.

Article 4

La réalisation du projet nécessite, dés I'amorce des
réflexions, la construction d'un partenariat le plus
large possible qui meffe au contact : les habitants,
les institutions, (en particulier villes, bailleurs...), les
associations, les travailleurs sociaux et plus généra-
lement les acteurs du développement économique
et social local

rejoignant en cela la politique de la ville.

Atticle 5

Le dispositif Régie de quartier nécessite pour la
consolidation de ce partenariat la création d'une
structure ad-hoc -l'association loi 1901 pardit la
plus appropriée et en tout cas la plus & méme
d'assurer une véritable représentation et participa-
tion des habifants-.

Elle peut par ailleurs, s'arficuler aux autres dispo-
sitifs d'insertion par I'économique : elle peut avoir,
pour une part de ses activités, celle

d'une E.l. ou contractualiser certains services avec
une Al partenaire.

Article 6

U'entreprise Régie de quartier se situe dans le
champ de {'économie locale.

Elle double son exigence économique de déve-
loppement d'une réflexion sur IECONOMIE DU LOCAL.
Celle-ci vise en particulier & analyser les imputa-
tions des dépenses relatives aux marchés et aux
prestations qu'elle peut, 8tre amenée & contrafua-
liser.

La présence significative des habitants au sein des
structures dirigeantes permet d'aborder cet enjeu
capital de la maftrise des colts (loyers, charges,
fiscalité locale, prix...).

De méme la Régie de quartier peut étre support
et initiateur de services de proximité dans une
logique de mobilisation conjointe de l'offre et de
la demande.

Article 7
La Régie de quartier permet cussi la maftrise du
développement social du territoire par les habi




[image: image42.png]tants eux-mémes. Cette dimension importante ne
doit pas conduire la Régie & se recroqueviller sur
le territoire, mais & faire évoluer celui-ci

- Dans le maintien d'une cohérence physique
et sociale.

Au fur et & mesure du désenclavement, de la
requalification du quartier et donc de sa
remise en relation avec le reste de la ville.
En cela, elle joue pleinement son réle d'insertion
par ['habitat.

Article 8

La Régie de quartier qui adhére & la présente
Charte s'engage vis-&-vis du CNIRQ & fournir &
celui-ci tout document et informations pour que le
réseau soit en mesure de vérifier que les principes

en sont respectés.

Le Conseil d'administration du CNLRQ pourra ainsi

accorder le label, le maintenir ou le retirer le cas
échéant (cf. procédure de labellisation).

Avant toute procédure de retrait du label, la Régie
concernée pourra faire valoir ses

arguments devant le Conseil d'Administration du
CNLRQ.

Article 9

Toute Régie adhérente & la Charte pourra se
prévaloir du label et utiliser la marque collective
conformément au réglement d'utilisation déposé &
F'iNpL.




DOCUMENT 8

Le droit individuel à la formation (DIF)

(source :http://www.fongecif-idf.fr)
De quoi s’agit-il ?

Le droit individuel à la formation (DIF) permet au salarié d’acquérir un crédit d’heures de formation. Il peut ensuite l’utiliser, en accord avec son entreprise, pour développer ses compétences, réaliser un bilan de compétences ou entreprendre une démarche de VAE.

Pourquoi utiliser son DIF ?

· Pour développer ses compétences grâce à une action de formation limitée à 120 heures maximum.

· Pour faire le point sur ses aptitudes et motivations par le biais d’un bilan de compétences.

· Pour faire reconnaître ses compétences ou obtenir une certification par la validation des acquis de l’expérience (VAE).

Qui est concerné ?

Tous les salariés bénéficient du droit individuel à la formation :

· Les salariés en CDI peuvent utiliser leur crédit d’heures de formation dès qu’ils comptent un an d'ancienneté dans l’entreprise,

· Les salariés en CDD doivent justifier de 4 mois de travail au cours des 12 derniers mois, consécutifs ou non, dans une ou plusieurs entreprises.

Quelle est la durée d’un DIF ?

Chaque salarié acquiert un droit individuel à la formation de 20 heures par an, cumulable sur six ans dans la limite de 120 heures.
Pour les salariés à temps partiel ou en CDD, les heures de DIF sont calculées au prorata du temps de travail.

Qui prend en charge les frais de formation ?

· Pour les salariés en CDI, le DIF est financé sur le budget formation de l'entreprise.
Si le DIF est réalisé pendant le temps de travail, la rémunération est maintenue par l’employeur. S’il est réalisé hors temps de travail, l'employeur verse une allocation de formation égale à 50 % de la rémunération nette.

· Pour les salariés en CDD, le coût de la formation est pris en charge par le Fongecif qui rembourse également l'allocation de formation à l'employeur.
NB : pour pouvoir bénéficier du DIF, la demande doit être effectuée pendant le contrat de travail.
      Année recensement 2007�
Robespierre/


Cochennec/


Péri�
Maladredrie/Emile Dubois�
Vallès/La Frette�
Paul Bert�
Villette/


4 Chemins�
Firmin Gémier/


Sadi Carnot�
Centre ville/


V.Hugo�
Landy/


Plaine/


Marcreux/Pressensé�
Aubervilliers�
Seine Saint-Denis�
Ile de France�
France métropolitaine�
�






Les horaires d’ouverture du Point Information Jeunesse :


�
Matin�
Après-midi�
�
Lundi�
9h30-12h30�
13h30-19h00�
�
Mardi�
Fermeture�
13h30-19h00�
�
Mercredi�
9h30-12h30�
13h30-19h00�
�
Jeudi�
Fermeture�
13h30-19h00�
�
Vendredi�
9h30-12h30�
Fermeture�
�









DOCUMENT 7


Charte nationale des Régies de quartier (source : http://www.cnlrq.org)
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